ENSEIGNEMENT SECONDAIRE DE PROMOTION SOCIALE
	Liste des dérogations à la règle priorisation au primo-recrutement pour le recrutement d’un porteur de titre de pénurie listé (TP) ou de titre de pénurie non listé (TPNL) telles que prévues aux articles 31bis, 32 et 33 du décret du 11 avril 2014 réglementant les titres et fonctions dans l'enseignement fondamental et secondaire organisé et subventionné par la Communauté française



Sur le document de demande d’avance (PromS12), le Pouvoir organisateur doit renseigner le numéro de la dérogation correspondant à la situation rencontrée parmi les dérogations suivantes :


I. Recrutement dans la même fonction

DEROGATION 1
Dérogation supprimée par le décret du 17 juillet 2020.


DEROGATION 2
Le membre du personnel, temporaire non prioritaire et porteur d’un titre de pénurie listé pour la fonction renseignée sur la demande d’avance, a exercé cette fonction durant 150 jours au cours de  l’année scolaire 2015-2016 et sans interruption depuis cette année scolaire de plus d’une année, à  prestations complètes ou incomplètes comportant au moins le tiers des heures requises pour l’exercice d’une fonction à prestations complètes dans l’enseignement de plein exercice et en alternance.

Dans l’enseignement de promotion sociale, le seuil de prestations est de 120 périodes.

L’exercice de cette dérogation ne porte pas préjudice à un membre du personnel porteur d'un titre requis ou d’un titre suffisant pour la même fonction, candidat pour cette fonction au sein de Pouvoir organisateur, et qui remplit les mêmes conditions d'ancienneté mais acquises au cours des trois dernières années scolaires.

Si le membre du personnel a été recruté sous le statut ACS ou APE, le coefficient réducteur de 0.3 n’est pas appliqué au calcul de son ancienneté.


DEROGATION 3
Le membre du personnel, temporaire non prioritaire et porteur d’un titre de pénurie non listé pour la fonction renseignée sur la demande d’avance, a exercé cette fonction durant 150 jours au cours de  l’année scolaire 2015-2016 et sans interruption depuis cette année scolaire de plus d’une année, à  prestations complètes ou incomplètes comportant au moins le tiers des heures requises pour l’exercice d’une fonction à prestations complètes dans l’enseignement de plein exercice et en alternance.

Dans l’enseignement de promotion sociale, le seuil de prestations est de 120 périodes.

L’exercice de cette dérogation ne porte pas préjudice à un membre du personnel porteur d'un titre requis, d’un titre suffisant ou d’un titre de pénurie listé pour la même fonction, candidat pour cette fonction au sein de Pouvoir organisateur, et qui remplit les mêmes conditions d'ancienneté mais acquises au cours des trois dernières années scolaires.

Si le membre du personnel a été recruté sous le statut ACS ou APE, le coefficient réducteur de 0.3 n’est pas appliqué au calcul de son ancienneté.


DEROGATION 4
[bookmark: _GoBack]Le membre du personnel, temporaire non prioritaire pour la fonction renseignée sur la demande d’avance, a exercé l’année scolaire précédente cette fonction durant 150 jours, à prestations complètes ou incomplètes comportant au moins le tiers des heures requises pour l’exercice d’une fonction à prestations complètes dans l’enseignement de plein exercice et en alternance sur la base d’un titre qui a fait l’objet d’une décision de déclassement par le Gouvernement.

Dans l’enseignement de promotion sociale, le seuil de prestations est de 120 périodes. 

L’exercice de cette dérogation ne porte pas préjudice à un membre du personnel mieux titré pour la même fonction, candidat pour cette fonction au sein de Pouvoir organisateur, et qui remplit les mêmes conditions d'ancienneté mais acquises au cours des trois dernières années scolaires.

Si le membre du personnel a été recruté sous le statut ACS ou APE, le coefficient réducteur de 0.3 n’est pas appliqué au calcul de son ancienneté.


II. Extension de charge

DEROGATION 5
Dérogation supprimée par le décret du 17 juillet 2020.


DEROGATION 6
Dérogation supprimée par le décret du 17 juillet 2020.


DEROGATION 7
Dérogation supprimée par le décret du 17 juillet 2020.


DEROGATION 8
Dérogation supprimée par le décret du 17 juillet 2020.













































